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        AVANT-PROPOS

        Faut-il avoir peur de la stratégie ?

        Pascal Vennesson

        
            Sous différentes formes, la pensée stratégique a exercé – et continue à exercer – une profonde influence sur l’étude d’un vaste ensemble de phénomènes sociaux et politiques domestiques autant qu’internationaux. Que l’on songe, par exemple, aux contributions de Raymond Aron, Michel Crozier, Thomas Schelling, Michel Foucault, Albert Hirschman, Michel de Certeau, James Scott, Frederick George Bailey ou, plus récemment, James Jasper et Marshall Ganz1. Les textes réunis dans le présent volume montrent qu’une nouvelle génération de chercheurs s’inspire de ces traditions, prolonge et actualise de belle manière des perspectives d’une exceptionnelle fertilité. On aurait cependant tort d’en déduire qu’il existe un consensus sur la pertinence et l’utilité de la stratégie. Ses usages et ses appropriations font au contraire l’objet d’incompréhensions, et elles suscitent de sérieuses réserves.

            Les sceptiques craignent habituellement le rationalisme, le matérialisme et le « praxéologisme » supposés de la stratégie et de la pensée stratégique. La conception de la connaissance des études stratégiques obéirait exclusivement à la rationalité telle que la conçoit la théorie de l’utilité espérée, en écartant la pluralité de ses manifestations, ses limites et l’intervention de facteurs non rationnels : tel serait leur premier péché capital2. Le deuxième présupposé est que la pensée stratégique serait matérialiste, elle n’admettrait comme réalité que la matière3. Enfin, la stratégie est volontiers accusée de « praxéologisme » : science de l’action efficace, elle resterait purement instrumentale, une science appliquée distincte des sciences sociales destinées à expliquer4. Dès lors, il est tentant de franchir le pas et de soupçonner les stratèges et les stratégistes, qui s’imaginent volontiers neutres, de servir aveuglément les intérêts des dominants et de l’ordre existant, y compris en légitimant la guerre et la puissance militaire5. Aucune de ces trois prénotions ne résiste à l’analyse et l’intention de cet avant-propos est de lever ces obstacles à la connaissance de, et à l’aide de, la stratégie.

            LA STRATÉGIE ET LA RAISON

            Le rapport à la raison dans la pensée et l’action stratégique vient de loin et il est bien antérieur à la dissuasion nucléaire et à la théorie du choix rationnel, souvent présentées comme ses manifestations les plus caractéristiques à partir de la fin des années 1940. Le récit que Thucydide propose de la guerre du Péloponnèse, par exemple, est imprégné de logiques stratégiques. La raison a été précocement associée aux sciences de l’ingénieur et aux techniques liées aux fortifications et à l’armement dont l’œuvre de Vauban, par exemple, donne une bonne illustration. Il n’est bien sûr pas anodin que l’âge des Lumières soit aussi celui de la réinvention du terme et de la notion de stratégie. Faire la guerre, note Paul-Gédéon Joly de Maizeroy, « […] c’est réfléchir, combiner des idées, prévoir, raisonner profondément, employer des moyens […]6 ». L’un des postulats centraux de la pensée et de l’action stratégique est donc bien que les acteurs entendent agir rationnellement ou plus exactement raisonnablement. Cela signifie qu’ils s’efforcent d’évaluer comparativement leurs espérances de gain – l’enjeu, les chances de l’obtenir et les possibilités de le conquérir – et les risques qu’ils encourent, c’est-à-dire la probabilité de payer le coût des opérations conçues pour acquérir ou conserver l’enjeu malgré leur adversaire7.

            La rationalité stratégique implique-t-elle une forme de « rationalisme »8 ? Il est vrai que de nombreux phénomènes internationaux, notamment la dissuasion et la guerre, sont abordés et étudiés à partir de ce qu’il est convenu d’appeler la théorie de la guerre comme négociation, fondée sur la théorie du choix rationnel (en particulier la théorie de l’utilité espérée), la modélisation et la théorie des jeux9. Quelle que soit la contribution de cette problématique particulière, qui est bien « rationaliste », la confondre avec la stratégie dans son ensemble, qui ne l’est aucunement, c’est prendre la partie pour le tout.

            Pour peu que l’on se donne la peine d’aller y voir de plus près, on se rend compte que le rapport de la stratégie à la rationalité est autrement plus subtil que ne le laissent entendre les critiques qui s’arrêtent à la dénonciation des formes extérieures d’un rationalisme apparent. Les rapports étroits entre la stratégie et la raison n’impliquent pas le « rationalisme » ou un postulat radical de rationalité10. On trouve parmi les stratèges les critiques les plus vigoureux du rationalisme et les évaluations les plus lucides des limites de la raison stratégique.

            
                
                La mort d’un Aide-de-Camp, note le Prince de Ligne au cœur des Lumières, une chute de cheval, un mot pour l’autre, un défaut de prononciation dans une des langues que parle notre Armée surtout, font tomber, d’un seul coup, les élans du Génie, et les calculs de l’esprit11.

            

            Carl von Clausewitz s’oppose avec véhémence aux pseudo-rationalistes de son temps, comme Heinrich von Bülow, qui prétendent ramener la stratégie à des calculs trigonométriques. La guerre n’est pas, pour lui, faite que d’entendement : les émotions interagissent avec les calculs et les probabilités de l’art militaire ainsi qu’avec la finalité rationnelle qui englobe l’action. De plus, la « friction » (ou frottement) occupe une place centrale dans son système conceptuel pour désigner les éléments impondérables, comme l’imperfection du savoir, l’incertitude relative à sa propre armée et à l’ennemi, les imprécisions spatiales et temporelles, ou les résistances dues aux caractéristiques des organisations, qui s’interposent entre les calculs raisonnables des acteurs politiques et militaires et leur mise en œuvre12. Thomas Schelling lui-même – pour prendre l’exemple d’un stratégiste fréquemment présenté, bien à tort, comme le partisan d’un rationalisme radical – n’a jamais confondu conduite réfléchie et conduite rationnelle de la guerre13. Sa conception de la rationalité s’étend à des actions apparemment non rationnelles et à leurs effets au point d’ailleurs que certains partisans de la théorie des jeux, comme John Harsanyi, lui ont reproché de diluer la notion. La contribution principale de Schelling est justement de ne pas considérer comme acquises une fois pour toutes la rationalité ou l’irrationalité des joueurs mais d’examiner en tant que telle la dynamique propre à l’interaction stratégique dans ce qu’elle a de contrôlable mais également de déconcertant. Il prend pour objet les décisions interdépendantes qui génèrent des partenariats imparfaits ou des antagonismes incomplets. Les situations et les stratégies ne sont jamais aussi prévisibles ou aussi stables que les acteurs et les observateurs ne le pensent. La conduite de la guerre, même quand elle se veut limitée et maîtrisée, ne peut jamais se convertir en une activité pleinement contrôlable et c’est précisément cette possibilité de perte de contrôle que les protagonistes peuvent exploiter pour s’influencer mutuellement.

            De plus, comme l’a notamment souligné Edward Luttwak, la recherche systématique de l’action efficiente – rationnelle en apparence – n’est pas toujours stratégiquement pertinente car elle est trop prévisible et elle peut donc être anticipée, neutralisée ou contournée14. La logique des conséquences est donc bien présente dans la pensée et l’action stratégique mais pas la linéarité qu’elle implique : les stratèges sont à la recherche de la surprise, de l’inventivité qui transforme ce qui paraît rationnellement impossible en une action possible. Au total, stratèges et stratégistes mesurent à quel point la connaissance des principes de la guerre et la volonté de rationalité n’assurent aucunement les décideurs contre les erreurs d’évaluation, la communication imparfaite, le risque de s’engager volontairement dans un processus qui peut devenir incontrôlable et la contingence au cœur de l’action politico-militaire. C’est d’ailleurs pour cette raison que, parallèlement aux modèles logiques et algorithmiques, par exemple les systèmes d’équation de Frederick Lanchester et de Lewis F. Richardson, la recherche opérationnelle, l’histoire des conflits, les études de cas et la généalogie de la stratégie demeurent des composantes essentielles des études stratégiques et de leurs méthodes. Il existe donc différentes manières d’aborder théoriquement et d’étudier empiriquement cette rationalité stratégique. Pierre Vendryès nuance le raisonnement rationnel et probabiliste tout en reconnaissant le rôle des calculs et de l’entendement15. Certaines conceptions stratégiques s’inspirent du modèle de la rationalité de la théorie de l’utilité espérée. D’autres, plus proches des comportements des stratèges, s’inspirent du modèle de « rationalité limitée » ou « procédurale » d’Herbert Simon16. Au total, la pensée stratégique n’oublie pas que « la fortune ne perd jamais ses droits, et malgré la bonne disposition qui dépend du général, il entre toujours de l’incertitude dans l’événement17 ».

            STRATÉGIE : MATÉRIEL OU IDÉEL ?

            Le matérialisme supposé de la stratégie et de la pensée stratégique trouverait une part de son origine théorique dans une relation forte avec le réalisme et le néoréalisme, une influente tradition de recherche dans l’étude des relations internationales également réputée matérialiste et, sur le plan empirique, insistant sur l’importance des armements et, plus généralement, des moyens militaires. Un déterminisme technologique élémentaire conduit à penser que la nature des armements modernes transformerait la manière de concevoir la stratégie. Quand ce déterminisme technologique est combiné au « présentisme » à la mode ou à l’évolutionnisme naïf on en vient rapidement à la conclusion, aussi banale que fausse, que la pensée stratégique « classique » perd de sa pertinente pour saisir les guerres présentes et futures.

            En réalité, assimiler la stratégie au « matérialisme » est un contresens. Les penseurs stratégiques mettent fréquemment au cœur de leurs systèmes conceptuels des facteurs non matériels. Même si cette idée lui préexistait, Clausewitz a formellement introduit dans la théorie stratégique la notion de moral (d’une armée) ou des forces morales. La vertu guerrière de l’armée, l’élan populaire et le génie du chef de guerre sont les trois potentiels moraux auxquels sa théorie accorde toute sa place18. « À la guerre, note Napoléon, les trois quarts sont des affaires morales ; la balance des forces réelles n’est que pour un autre quart19. » Dans la théorie réaliste offensive, largement matérialiste, la stratégie est le plus important des facteurs non matériels susceptibles d’altérer les effets du simple équilibre de la puissance. Ferdinand Foch souligne que l’« emploi combiné des grandeurs morales et matérielles » caractérise les pratiques stratégiques20. Assimiler la stratégie au matérialisme, c’est se condamner à ne rien comprendre au clivage qui oppose, parmi les stratèges et les stratégistes, ceux qui privilégient les faits techniques et matériels à ceux qui mettent l’accent sur les forces morales. Par exemple, la critique de la « révolution dans les affaires militaires » de Stephen Biddle et la conception de la puissance qui en est issue repose sur la notion non matérielle de compétence ou d’habileté dans le recours à la dispersion, au camouflage et à la manœuvre pour contrer les effets de la puissance de feu21.

            STRATÉGIE : PRAXÉOLOGIE ET STATU QUO ?

            Le troisième présupposé qu’il convient d’écarter veut que la stratégie soit inévitablement tournée vers la pratique et, dès lors, qu’elle soit dans son mode d’analyse et dans ses conclusions non seulement instrumentale et « pragmatique » mais également biaisée en faveur du maintien du statu quo22. Les stratèges et les stratégistes débattent depuis longtemps de ces rapports entre pratique et théorie23. Pensée sur l’action et pensée de l’agir, la stratégie entretient un rapport étroit avec les pratiques des acteurs politiques et militaires. Cette proximité est assumée et revendiquée : le péril de l’intellectualisme guette ceux qui se contentent d’aborder l’action en restant à bonne distance de ses logiques et de ses contraintes. La stratégie interroge et pense l’action et les pratiques, elle aide à reconstituer le système des opérations mentales concevant et mettant en œuvre l’action politico-militaire. 

            Notons d’abord que ce rapport à la pratique n’est pas propre au fait militaire et qu’il caractérise également l’action politique, le militantisme partisan ou l’organisation d’un mouvement social, ou bien encore la recherche du profit économique, par exemple. Mais, plus fondamentalement, la stratégie ne se réduit en aucun cas à une pure pratique ou à un pragmatisme absolu dépendant de l’inspiration du moment. L’histoire de la pensée stratégique est marquée, non par l’absence de théorie ou de théorisation, mais par le rejet des facilités de l’improvisation issue des circonstances et la formulation de praxéologies. Praticiens et penseurs (militaires ou non) s’efforcent d’extraire des pratiques conflictuelles contingentes et irrégulières des régularités leur permettant d’élaborer, sous certaines conditions, des théories de la guerre ou de la stratégie24. Les stratèges sont souvent des praticiens réflexifs, comme Thomas Edward Lawrence. Initialement peu préparé à un rôle politique ou militaire, embarqué dans la révolte arabe, il échafaude dans le cours même de l’action une théorie de la guerre la mieux adaptée à la population et à la géographie du Hedjaz, qui conduit à des résultats disproportionnés aux moyens dérisoires qui lui sont consentis. La stratégie est un projet de connaissance et de théorisation, pas seulement une action ou une pratique. Elle dépend du dialogue entre expérience et théorie, idéal et praticable. Si leur mode de pensée et leurs temporalités sont distinctes, ni ceux qui pensent l’action, ni les praticiens engagés dans l’action ne peuvent s’affranchir de théories, si implicites soient-elles parfois. La praxéologie stratégique implique un incessant travail de conceptualisation.

            La pensée stratégique aide à décrypter les relations sociales et politiques mais elle peut aussi s’inscrire dans un projet critique qui questionne le statu quo et renverse les rapports de force. Contrairement à une idée reçue, il n’y a aucune incompatibilité entre la quête de l’émancipation de l’humanité et les logiques de la stratégie, bien au contraire. Les traditions marxistes et néomarxistes, par exemple, n’ont cessé depuis Engels et Marx, en passant notamment par Lénine, Trotsky, Mao Zedong et Che Guevara, de penser ensemble les bouleversements des relations sociales et politiques et la stratégie. Il serait également erroné de croire que les postulats de rationalité et la théorie des jeux conduiraient inéluctablement à des constats légitimant la guerre et la puissance militaire. C’est le contraire qui est vrai. Dans les années 1950, Kenneth Boulding et Anatol Rapoport (ainsi que, chacun à sa manière, Karl Deutsch ou Johan Galtung), par exemple, ont mis en œuvre exactement le même ensemble conceptuel et méthodologique, utilisant parfois même davantage de formalisation mathématique mais pour condamner la course aux armements, la dissuasion nucléaire et la maîtrise des armements et proposer d’autres moyens pour prévenir le déclenchement de la troisième guerre mondiale. Au demeurant, parmi ceux qui étudient la stratégie, certains sont liés à la politique et aux milieux dirigeants, comme Henry Kissinger, d’autres sont plus distants ou plus critiques vis-à-vis du champ politique, comme Raymond Aron. Plus fondamentalement, loin d’être associée nécessairement aux puissants, la stratégie est au contraire la ressource de ceux qui sont comparativement faibles, ceux qui combattent dans une situation désavantageuse, qui sont submergés par leurs assaillants ou ceux dont les ambitions sont démesurées. Tous doivent contourner les forces de l’ennemi et exploiter ses faiblesses en obéissant à la logique paradoxale et apparemment contradictoire de la stratégie25. En définitive, la stratégie peut parfaitement contribuer à remettre en cause le statu quo et à renverser les relations de pouvoir existantes.

            *

            On ne peut prétendre dans les limites de cet avant-propos considérer tous les aspects des rapports entre pensée stratégique et sciences sociales, ni résoudre toutes les difficultés, tant s’en faut. Du moins avons-nous commencé à démêler l’écheveau des idées reçues qui font obstacle à la connaissance de la stratégie et à son appropriation dans les sciences sociales, en particulier en sociologie et en science politique. Les principes ou les lois formulés par différents stratèges, par exemple la concentration des efforts, l’action du fort au fort et la décision par la bataille sur le théâtre principal sous une forme défensive-offensive (Clausewitz) ou la dispersion de l’adversaire par l’approche indirecte (Liddell Hart), doivent enrichir la manière dont les spécialistes de sciences sociales envisagent les interactions entre acteurs. Ils gagnent aussi à emprunter aux stratèges et à exploiter en les enrichissant les concepts qu’ils ont forgés comme polarité et ascension à l’extrême de la violence (Clausewitz), liberté d’action (Maillard, Foch et Beaufre), approche indirecte (Liddell Hart) ou espérance politico-stratégique (Poirier). Au total, contre les illusions de l’extension à outrance des « nouvelles études de sécurité », la stratégie rappelle aux spécialistes de sciences sociales le caractère extraordinaire des forces de violence et de contrainte physique et la nécessité continue de les prendre pour objet et d’interroger leurs conséquences politiques. Plus généralement les singularités du raisonnement stratégique peuvent aider à rendre compte d’une grande variété de phénomènes sociaux et politiques. Les chapitres réunis dans le présent volume illustrent avec éclat la pertinence et la vitalité de ces agendas de recherche.

        

    

        INTRODUCTION

        Stratégie, études et analyse stratégiques

        Joseph Henrotin, Olivier Schmitt
et Stéphane Taillat

        
            L’objet du présent ouvrage, les études stratégiques, est au cœur du champ disciplinaire des relations internationales, en ce qu’il concerne au premier chef la puissance en tant que mise en œuvre des ressources, quelles qu’elles soient, dans des circonstances données, particulièrement lorsqu’il est question de l’usage de la force26. La discipline des relations internationales émerge à la fin de la Première Guerre mondiale, en posant la question des conditions d’apparition mais aussi de résolution de la guerre et du conflit international. Les études stratégiques apparaissent plus tard, dans le courant de la Seconde Guerre mondiale, en particulier sous l’auspice des travaux de Quincy Wright, puis d’Edward Mead Earle27. Jusque-là, la guerre est considérée comme une « boîte noire » par le monde académique, qui laisse aux auteurs militaires le soin de réfléchir à sa conduite. Or, cette introduction des études stratégiques permet d’éclairer plus finement les conditions de son apparition, de sa résolution ou des contraintes qu’elle induit sur une situation politique donnée. La stratégie étant, selon la définition de Lawrence Freedman, « l’art de créer de la puissance28 », elle est donc au cœur de l’analyse des rapports entre les entités politiques (États, groupes transnationaux, etc.) composant la scène internationale.

            
            Il convient, avec Hervé Coutau-Bégarie, de distinguer ici le stratège du stratégiste29. Le stratège produit de la stratégie militaire et conduit la guerre – c’est un praticien de l’art. S’il peut s’inspirer de ce que d’autres ont fait avant lui, son métier consiste in fine à réaliser le combat, nourrissant ainsi la stratégothèque définie par Lucien Poirier30. Comparativement, le stratégiste est un théoricien étudiant la guerre suivant les principes scientifiques appliqués aux sciences sociales/humaines. Qu’il soit un civil n’ayant pas connu le feu ou un militaire très expérimenté importe peu : son domaine est celui de l’analyse de ladite « boîte noire » et de ce qui y est fait, et seule compte la pertinence des travaux réalisés. Rares sont pourtant les cas de stratèges qui soient en même temps stratégistes : écrire ne suffit pas et « il est rare que [des] travaux d’origine illustre soient d’une valeur théorique exceptionnelle31 ». Stratège et stratégiste reflètent, concrètement, la double nature ontologique de la stratégie, à la fois art et science – au sens des sciences sociales/humaines – et qui en fait un « art appuyé sur une science », ce qui rapproche sans doute plus la stratégie de la médecine que de la physique.

            DE LA PERTINENCE D’UN OBJET

            Aborder la « boîte noire » de la guerre implique une approche multidisciplinaire, où

            
                
                […] la recherche s’opère à partir du champ théorique d’une des disciplines en présence, qui développe des problématiques et des hypothèses qui recoupent partiellement celles qu’élabore, de son côté, l’autre discipline. Il s’agit […] d’une articulation des savoirs, qui entraîne, par approches successives, comme dans un dialogue, des réorganisations partielles des champs théoriques en présence32.

            

            Sont alors convoqués la science politique, les relations internationales, l’histoire – dans ses différents sous-champs disciplinaires, de l’histoire antique à l’histoire sociale ou encore, bien évidemment, militaire –, le droit, l’économie, la géographie, la sociologie ou encore, et sans être exhaustif, l’ethnologie. Au-delà de cette mobilisation de disciplines déjà solidement établies, les études stratégiques impliquent nécessairement, c’est-à-dire comme condition spécifique de leur ontologie, l’étude de la guerre et de sa conduite en tant que praxis, soit ce que la littérature anglo-saxonne qualifie de war studies. Il faut y ajouter l’étude du monde militaire lui-même, souvent sous l’angle sociopolitique, sous la forme des military studies.

            Au même titre que l’on ne peut envisager une histoire militaire « complète » – et ne se limitant donc pas à la seule histoire-bataille classique33 – qui se départirait d’une étude de la tactique ou de la stratégie, l’étude des relations de puissance entre acteurs stratégiques (qu’ils soient des États ou des acteurs subétatiques) ne peut se comprendre sans interroger la pensée stratégique, la stratégie militaire, l’art opératif, les doctrines nationales ou encore la tactique et les catégories conceptuelles auxquelles elles ont donné naissance. La dissuasion, la coercition, le ciblage axiologique, le Blitzkrieg, la guérilla ou la stratégie navale, pour n’en citer que quelques-unes, constituent autant de faits sociaux en bonne et due forme, qui sont à la fois le fruit de trajectoires historiques propres ; des éléments explicatifs des conflits ; mais aussi des acteurs du conflit, qui le prolongent, l’écourtent ou le rendent plus ou moins complexe. Il apparaît ainsi vain d’analyser in extenso l’indépendance du Kenya, la guerre du Vietnam ou l’activisme d’AQMI (Al-Qaïda au Maghreb islamique) dans la bande sahélienne sans prendre en compte, entre autres, les concepts d’opération psychologique, de combat couplé, la variété de travaux ayant trait aux opérations irrégulières et contre-irrégulières, ou encore sans prendre en compte les spécificités sociopolitiques ou encore culturelles des différentes forces combattantes. Pour paraphraser Carl von Clausewitz, si la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens, elle procède aussi et dans le même temps de sa propre rationalité qu’il serait tout aussi vain que dangereux d’écarter du raisonnement. La stratégie est donc ontologiquement reliée à la politique et une science politique qui ferait l’impasse sur la stratégie et les études stratégiques se condamnerait donc à limiter la richesse et la rigueur de ses analyses.

            Si cette intégration des facteurs militaires dans la recherche est sans doute l’une des principales raisons de la déconsidération des études stratégiques, elle distingue également ces dernières de deux autres catégories disciplinaires. D’une part, les études de sécurité (security studies) sont centrées sur l’étude des conflits au sens large, celle de la notion de sécurité ou encore de la prise en compte des facteurs non militaires dans les relations de puissance. Selon cette approche, la coopération et l’interdépendance entre les différents acteurs du système international doivent être suffisamment fortes pour prévenir l’émergence de conflits, qui doivent, in fine, être régulés par le droit. Si le recours à la force n’est pas exclu, la sortie de conflit implique la recherche de solutions durables. Études stratégiques et études de sécurité ne sont cependant pas antinomiques. Charles-Philippe David pouvait ainsi indiquer, en 2000, que

            
                
                les stratèges et les sécuritaires sont en situation de divorce. Et pourtant l’analyse des guerres […] aurait plutôt besoin de la somme, voire de la fusion des connaissances de ces domaines d’étude34.

            

            Au vrai et au vu de la littérature, cette distinction est partiellement artificielle. Les conceptions inhérentes au state et au nation building ou aux problématiques sécuritaires posées par les flux migratoires ou le réchauffement climatique sont également prises en compte par les études stratégiques, notamment parce qu’elles ont une influence directe sur les doctrines militaires.

            D’autre part, l’irénologie (peace research), fréquemment militante, est centrée sur les facteurs conduisant à la paix ou à son maintien, y compris au travers des problématiques liées au désarmement. À l’occasion, elle ne dédaigne pas de prendre en compte les facteurs militaires, dès lors qu’ils lui permettent d’accomplir son programme, comme en atteste une partie des travaux liés aux stratégies alternatives35, aux mal nommées « opérations de paix36 » ou encore à la prolifération des armements, en soi considérée comme un risque belligène. Elles mettent l’accent sur la coopération, la résolution des conflits alors qu’ils sont latents, l’importance des négociations post-conflits et les processus de réconciliation. Cependant, là aussi, les études stratégiques se sont emparées de ces questions, qu’il s’agisse des mesures de confiance, du désarmement, du militarisme et de ses effets politico-stratégiques ou encore des effets des conflits sur les mémoires populaires et de leurs conséquences sur l’évolution des cultures stratégiques des acteurs.

            Études stratégiques, de sécurité et irénologie forment les trois approches dominantes de l’étude des conflits dans la discipline des relations internationales. Mais la distinction entre elles ne tient pas tant aux objets auxquels elles s’attachent principalement qu’aux présupposés méthodologiques et théoriques (voire idéologiques) des chercheurs les animant. Arthur John Richard Groom constate ainsi que les « stratégistes » tendent à être, en relations internationales, des réalistes ; tandis que les conflict researcher seraient plutôt libéraux ; et que les peace researcher sont structuralistes et idéalistes37. Au-delà d’une répulsion bien compréhensible pour la guerre elle-même, sans doute faut-il chercher dans cette distinction entre paradigmes le peu d’attrait du monde académique (du moins sur le continent européen) pour les études stratégiques, les réalistes en relations internationales n’étant plus dominants (s’ils l’ont jamais été), en particulier depuis la fin de la guerre froide. La pratique montre cependant qu’il existe des cycles paradigmatiques, qui dépassent la seule discipline des relations internationales et qui prennent en compte les conséquences de l’évolution de la conflictualité38.

            Ainsi, la légitimité des études stratégiques durant la guerre froide était remise en question, par opposition de leurs projets mutuels, par des peace studies estimant les premières incapables de mettre un terme à l’affrontement Est-Ouest, voire risquant d’y précipiter le monde. Et si les études de sécurité ont dominé la scène académique, grosso modo de la chute de l’URSS au 11 septembre, les études stratégiques ont, depuis lors, regagné en légitimité. Elles offrent ainsi des explications plus convaincantes et au pouvoir heuristique plus important sur le terrorisme djihadiste et sa diffusion ; sur les stratégies présidant à la constitution de coalitions et au maintien d’alliances ; sur les opérations américaines en Irak et en Afghanistan ; la dynamique des insurrections ; sur le maintien de capacités militaires importantes par les États (mais aussi leur nature) ; sur la construction de la cyberstratégie comme sujet et objet des relations internationales ; sur le maintien de capacités nucléaires ; ou encore sur la montée des tensions en mer de Chine méridionale et plus largement, en Asie, entre autres exemples.

            
            L’OBJET ET LA MÉTHODE

            Les études stratégiques ont également souffert en raison de la nature même de leur projet, pluriel. Si les études stratégiques cherchent à comprendre les dynamiques des relations de puissance – en particulier, mais pas uniquement, lorsqu’il est question de puissance militaire –, elles ambitionnent également d’influencer directement la politique des acteurs dans le domaine, éminemment régalien, de leur survie. Reste cependant que cet apport aux politiques des acteurs par des stratégistes a pu être critiqué, dès lors qu’il ravalerait le stratégiste et son champ à l’expertise, perçue comme moins prestigieuse que la recherche. Pratiquement toutefois, il faut constater que cette ambition praxéologique se rencontre fréquemment en science politique, en particulier dès qu’il est question de politiques publiques. Au-delà, le projet porté par toute science – fût-elle humaine – est d’apporter un progrès par la connaissance mais aussi l’action : un médecin ou un économiste n’envisagent pas autrement leur travail. À ce titre, les études stratégiques entrent pleinement dans le projet de « comprendre le monde pour le changer » assigné par Pierre Favre à la science politique39, preuve supplémentaire de l’interdépendance ontologique de ces disciplines. Reste qu’enjeux internationaux et de défense imposent également une visibilité, y compris médiatique, plus importante, au risque d’attirer charlatans et auteurs pressés. Pis, plusieurs publications officielles tendent, en France, à faire des études stratégiques non seulement un vecteur de la capacité de renseignement et de prospective mais aussi, plus étonnement, de la politique nationale elle-même, le stratégiste se devant de représenter la position nationale officielle40.

            
            Reste qu’en cette matière comme dans d’autres, l’analyse précède l’action et la seule confusion entre les concepts de « pensée stratégique » et de « prospective », voire parfois également de « débat stratégique », est aussi malheureuse que celle entre recherche fondamentale et recherche appliquée, qui existe dans les études stratégiques comme dans n’importe quel autre champ disciplinaire. Ce qui requiert quelques mots d’explication, tant la confusion entre ces différents aspects peut être entretenue, le plus souvent par méconnaissance. Là où le débat stratégique est contingent de l’évolution des relations internationales et de la conflictualité qui l’anime et confine donc à la recherche appliquée, la pensée stratégique procède d’une série de sédimentations conceptuelles liée à l’héritage légué par des auteurs considérés comme ayant fait progresser le champ disciplinaire. Elle renvoie donc plutôt à la recherche fondamentale. Par conséquent, lire : « La France ne dispose plus d’une pensée stratégique. Celle-ci a été victime de la défaite de 1940 et de la doctrine nucléaire voulue dans la décennie 6041 » constitue à la fois une aberration – ni 1940 ni le fait nucléaire n’invalident Folard, Maizeroy, Grandmaison, Castex, de Gaulle, Trinquier, Juin ou encore Poirier, un des principaux maîtres d’œuvre conceptuels de la dissuasion – et une grave confusion entre recherche appliquée et fondamentale42.

            Il est également vrai que la recherche stratégique en France se caractérise historiquement par sa grande fragmentation, la variété des structures, qu’elles soient de recherche ou servant à la diffusion de ses résultats, apparaissant et disparaissant au fil de contingences politiques43. C’est ainsi que la plupart des revues militaires disparaissent dans les années 1960, conséquence de la remise au pas du monde militaire après le putsch d’Alger. Elle se caractérise également par une absence de reconnaissance académique formelle. Dernier épisode en date, la tentative de constitution d’une section de criminologie au sein du Conseil national des universités, évolution des recommandations formulées dans le rapport Déceler, étudier, former. Une voie nouvelle pour la recherche stratégique44 a échoué, à peine plus de cinq mois après sa mise en place, en 2012. De facto, d’un point de vue méthodologique, le projet était ontologiquement vicié, par le rapprochement entre la criminologie elle-même – en tant que science humaine/sociale liée aux comportements délinquants – et ce qui est qualifié de « recherche stratégique », sans qu’aucune définition n’en soit d’ailleurs donnée. Sont évoqués des menaces et des risques dissous dans une « sécurité globale » où les aspects stratégiques sont minorés face aux aspects de sécurité intérieure. La grande méconnaissance, coupable, des travaux menés dans le champ a ainsi conduit à un amalgame qui n’a satisfait ni les juristes, ni les chercheurs en question de sécurité intérieure, ni ceux travaillant sur les questions internationales.

            On pourrait ajouter à cette caractérisation des études stratégiques en France un autre aspect, partiellement lié à l’atomisation des structures de recherche. Il porte sur la grande inégalité des travaux réalisés et parfois sur la non-prise en compte des fondamentaux de la méthode scientifique. Relevant des sciences sociales – et nonobstant les débats autour de leur scientificité –, les études stratégiques ne peuvent se départir de leurs fondamentaux. C’est en particulier le cas de l’intertextualité et de la réalisation d’états de l’art comme fondement du progrès du champ disciplinaire. Or, s’il connaît des déclinaisons au travers de débats stratégiques nationaux, ce dernier se déploie par définition à l’échelle mondiale, peut-être plus encore que d’autres sciences sociales dès lors que les relations internationales l’innervent, l’essentiel des publications pertinentes étant par ailleurs publié à l’étranger. Le fait que l’intertextualité soit minorée révèle certes un tropisme franco-centré – une focalisation sur la défense française et ses problématiques propres en tant qu’expression des études stratégiques comme expertise – mais pose des problèmes graves ayant des incidences directes sur les politiques menées. Le manque d’attention portée à la littérature et aux débats internationaux conduit ainsi à un découplage, leur importation en France montrant des retards de plusieurs années et induisant une action à contretemps. Les débats américains sur la révolution dans les affaires militaires, qui ont pris forme à partir de la fin 1991, n’ont été sérieusement considérés qu’au début des années 2000. Or, dans la foulée du 11 septembre, les États-Unis s’en sont rapidement départis, tandis que Paris adoptait, avec d’autres États en Europe, des concepts de transformation constituant la projection concrète, dans les armées, des débats américains des années 1990.

            L’exemple peut paraître extrême mais d’autres cas peuvent être évoqués, sur des domaines plus spécifiques, et parfois techniques comme ceux autour des défenses antimissiles de territoire, de la conception de blindés, ou encore les débats politiques, stratégiques et éthiques autour des drones, etc. On notera au demeurant que la problématique touche également la littérature française elle-même, souvent insuffisamment exploitée par les chercheurs. Au-delà du risque de retard sur la « marche conceptuelle du monde » déjà évoqué, une intertextualité déficiente conduit également chercheurs et analystes à reproduire en permanence des résultats perçus comme nouveaux, mais déjà dépassés en pratique, parfois depuis longtemps. La recherche française tend donc à « décrocher » et à se désadapter, contribuant ainsi à sa perte de légitimité et à une perception d’inutilité. De facto, au cœur de l’intertextualité se situe l’état de l’art, tour d’horizon des recherches réalisées sur une question particulière et permettant, ensuite, de poursuivre le cours du débat de manière pertinente en permettant de faire effectivement progresser la discipline, et non de la faire régresser. En pratique, c’est la figure de l’essai qui caractérise le plus souvent la production stratégique française, genre respectable s’il en est mais qui est trop souvent et très abusivement présenté comme de la recherche45. Cette situation est probablement liée à la structure du champ des études stratégiques en France : en l’absence de reconnaissance académique officielle (par exemple une section du Conseil national des universités dans laquelle s’inscrire), la recherche se limite à l’expertise avec tous les problèmes déjà évoqués : dépendance des résultats aux contingences financières et politiques, importation retardée des concepts étrangers et impossibilité de définir les termes du débat académique international, absence de transmission des corpus scientifiques aux étudiants, etc.

            La quadrature du cercle est ainsi réalisée : en n’étant pas reconnues en tant que telles, les études stratégiques ne drainent pas avec elles un corpus méthodologique élémentaire, impliquant en retour une production médiocre et ne pouvant que délégitimer l’intérêt académique pour elles. C’est dans ce cadre que nous avons voulu, au travers de cet ouvrage, fournir au lecteur intéressé un état de l’art de quelques-uns des aspects les plus saillants du champ disciplinaire. Il s’agit ici de donner non une vision exhaustive des travaux réalisés dans le champ mais bien de poser une série de balises autour de concepts et de catégories conceptuelles centrales en études stratégiques. Ainsi, loin de se réduire à une expertise technique, le champ des études stratégiques est académiquement très riche, et permettrait d’enrichir les débats scientifiques nationaux en science politique, histoire, sociologie (et autres disciplines des sciences sociales et humaines) pour peu que les universitaires veuillent bien s’en saisir. La première partie revient ainsi sur le cadre de déploiement des études stratégiques et traite essentiellement des acteurs, de leur comportement et de leurs référentiels. La deuxième partie analyse une série de moyens d’expression stratégiques de ces acteurs mais donne également des clés permettant de les analyser comparativement. Enfin, la dernière partie examine plus particulièrement des référents spécifiques, au quotidien, de l’exercice de la puissance militaire.

            
        

    

            Première partie

            Le cadre de l’action

            
            
            
            
            
            
            
            
            
        

                Histoire de la pensée stratégique
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                    La manière de conduire la guerre est le sujet d’une ample et abondante littérature remontant à plusieurs millénaires et embrassant toutes les civilisations46. Pourtant, sa partie spécifiquement stratégique, c’est-à-dire envisageant l’usage de la force dans une finalité politique ou cherchant à théoriser la guerre, a connu un développement plus récent. Le terme « stratégie » – issu du grec stratos agein (le déploiement d’une armée au combat) employé au Ve siècle avant notre ère – ne réapparaît qu’au siècle des Lumières. Considérée comme la partie supérieure de l’art de la guerre (Maurice de Saxe ou le comte de Guibert préférant d’ailleurs parler de « grandes parties de la guerre »), la notion s’élargit progressivement pour aborder finalement l’ensemble des dimensions de la puissance et du conflit47.

                    Ce chapitre n’a pas pour ambition d’embrasser l’ensemble de ces écrits, mais de se cantonner premièrement à la pensée occidentale (principalement d’origine européenne et américaine) et deuxièmement à ces penseurs qui ont marqué durablement la manière dominante de concevoir la guerre et la stratégie48. Si on ne peut douter de l’universalité d’une réflexion sur l’art de la guerre, force est de constater en effet sa spécificité pour la littérature occidentale, à savoir la tension entre la recherche d’une science de la guerre, cherchant à établir des lois universellement et intemporellement applicables et une vision « romantique » de la stratégie, fondée sur l’expérience et l’étude de l’histoire49. De facto imbrication de savoirs théoriques et pratiques, la pensée stratégique se caractérise par sa finalité tournée...
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